L’ALENA : Le libre-échange en défaut, sous la dir. de Dorval Brunelle et Christian Deblock, Montréal, Fides, 2004, 464 p. by David, Paul-Émile
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.





L’ALENA : Le libre-échange en défaut, sous la dir. de Dorval Brunelle et Christian Deblock,
Montréal, Fides, 2004, 464 p.
 
par Paul-Émile David








Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 9 février 2017 03:22
128 RECENSIONS
est-ce toujours dʼactualité ? Par ailleurs, jʼai eu lʼimpression que les « facteurs 
endogènes » retenus par les auteurs dans leur explication des diffi cultés du PCF 
étaient trop systématiquement considérés sous un angle stratégique ou comme 
des problèmes dʼimage. Or, à mon avis, le lien à Moscou (au « communisme 
soviétique »), en particulier, doit être vu comme facteur endogène lourd : trait 
consubstantiel à lʼexistence du parti, il a été dimension fondatrice et carac-
téristique inhérente de sa nature. Cette remarque nʼentraîne pas de soi une 
évaluation négative du poids de ce facteur. Ce type dʼappréciation exigerait 
une discussion supplémentaire ; mais le trait de « consubstantialité » supposait, 
en tout état de cause et notamment, quʼun effondrement de Moscou devenait 
une cause directe de dislocation du parti. À cet égard, le lien au « communisme 
soviétique » sʼest révélé facteur endogène majeur et immédiat de cette crise 
(terminale, à mon avis) du PCF. 
Serge Denis
Université dʼOttawa
LʼALENA : Le libre-échange en défaut
sous la dir. de Dorval Brunelle et Christian Deblock, 
Montréal, Fides, 2004, 464 p.
Dans leur ouvrage, LʼALENA : Le libre-échange en défaut, Dorval Brunelle 
et Christian Deblock offrent une intéressante collection de divers auteurs. 
En effet, ils nous donnent lʼoccasion dʼy étudier en profondeur lʼévolution 
dʼune entente qui a marqué lʼhistoire du Canada et de sa structure politico-
 économique. Lʼ Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), qui est le 
successeur de lʼAccord de libre-échange Canada–États-Unis (ALE), a caracté-
risé non seulement le milieu des affaires du Canada, mais a également suscité 
de fortes réactions de la part des mouvements ouvriers, des environnementa-
listes et de ceux qui craignaient une perte dʼautonomie à lʼégard des États-Unis 
sur des questions allant des télécommunications à la politique monétaire (p. ex., 
lʼadoption du dollar américain comme devise continentale). 
On peut se demander pourquoi signer un tel accord quand le Canada 
avait déjà une relation économique des plus importantes avec les États-Unis. 
Les États-Unis voulaient-ils « légitimer » leur position de pouvoir sur le 
continent par le biais dʼune entente formelle ? Il est estimé que cette volonté 
dʼaller de lʼavant avec une telle entente avait pour but de contrer la montée de 
lʼUnion européenne. Pour ce qui est du Canada et du Mexique, D. Brunelle et 
 C. Deblock mentionnent dès lʼintroduction que « […] dans les deux cas, les 
gouvernements souscrivent au libre-échange par défaut, parce quʼil représente 
à leurs yeux une voie de sortie de crise, une manière de relancer un projet 
intégrateur et de tourner le dos à la désintégration multiple qui affectait aussi 
bien lʼéconomie, la société que la politique » (p. 116).
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Le lecteur canadien trouvera dans cet ouvrage une diversité dʼaspects qui 
viennent complémenter sa connaissance de lʼALENA. Toutefois, la lecture 
pourrait sembler un peu, parfois même très lourde, à ceux et celles qui nʼont 
presque aucune notion de ce quʼest lʼALENA. Le livre devrait donc sʼadresser 
de prime abord aux initiés au sujet. Par contre, lʼintroduction et le texte de Peter 
Hakim et Robert E. Litan couvrent de façon effi cace et concise quelques-uns 
des principaux points de lʼALENA et de son évolution. 
Lʼ ouvrage est divisé en trois grandes parties. La première présente cinq 
textes qui traitent de la question dʼune plus grande intégration sur le plan 
continental. Les cinq textes de la deuxième partie survolent les principales 
questions économiques et sociales qui découlent de la mise en application 
de lʼALENA pour les trois pays concernés, en mettant un accent particulier 
sur le Canada. Finalement, la troisième partie présente différents dossiers qui 
traitent de lʼinfl uence de lʼALENA sur des questions qui touchent de près 
les Canadiens telles que lʼénergie, le contrôle des télécommunications et de 
lʼenvironnement. 
Dix ans après lʼentrée en vigueur de lʼALENA, cet ouvrage semble être 
approprié pour évaluer lʼévolution de cet accord continental. Depuis un certain 
temps déjà, la dynamique socioéconomique traditionnelle allant de lʼest à 
lʼouest au Canada sʼest transformée en une dynamique continentale nord-sud 
avec les États-Unis et le Mexique. Comment cela a-t-il modifi é les relations au 
sein du Canada et celles avec ses partenaires ? La contribution de Maria-Teresa 
Gutiérrez-Haces trace avec beaucoup dʼaplomb lʼévolution des attitudes du 
Canada envers les échanges avec le Mexique et lʼAmérique latine. Elle pose 
plusieurs questions à ce sujet et offre des explications intéressantes sur le rôle 
grandissant du Canada en Amérique latine. Cette dynamique existante entre 
ces deux pays est fort bien présentée. Toutefois, tout au long de lʼouvrage, le 
lecteur est poussé à sʼinterroger sur le rôle de la Chine dans cette dynamique 
continentale.
Depuis le début de lʼALENA, la crainte du transfert des emplois du 
Canada (et des États-Unis) vers le sud sʼest modifi ée. Plusieurs des emplois 
qui se dirigeaient vers le Mexique se trouvent à lʼheure actuelle en Chine. Une 
infrastructure plus effi ciente fait de ce pays asiatique une puissance écono-
mique qui met en péril certains types dʼemplois du continent nord-américain. 
De plus, même le Mexique, avec ses normes environnementales et ses salaires 
dérisoires, ne peut concurrencer la Chine. De là, quelle prérogative existe-t-il 
pour le Mexique si ce dernier ne peut même pas bénéfi cier de ses avantages 
concurrentiels ? Cette question du rôle de la Chine nʼest pas invoquée dans 
cet ouvrage qui, cependant, touche celle du mouvement vers une plus grande 
intégration, cʼest-à-dire la nécessité de se diriger vers une entente « à lʼUnion 
européenne ». 
Si lʼintégration au sein de lʼUnion européenne semble être plutôt facile, 
cela peut sʼexpliquer partiellement par le faible écart des revenus entre les 
différents pays membres. Cela nʼest toutefois pas le cas pour lʼALENA ; lʼécart 
entre les revenus des États-Unis / Canada et du Mexique est très appréciable et 
lʼa toujours été. P. Hakim et R.E. Litan soulèvent ce point et se questionnent 
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sur la façon de promouvoir un partenariat plus égalitaire entre les trois pays. 
Existe-t-il une relation égale à lʼheure actuelle ? Peut-on espérer une amélio-
ration dans cette relation ? P. Hakim et R.E. Litan cherchent à répondre à ces 
interrogations dans leur texte intitulé « Lʼ avenir de lʼAmérique du Nord au-delà 
de lʼALENA ».
D. Brunelle et C. Deblock soulignent que la volonté de créer lʼALE, puis, 
par la suite, lʼALENA, venait du fait dʼune volonté de contrer la domination 
de lʼUnion européenne. Quelle était lʼoriginalité de lʼALENA ? Il y avait 
premièrement la fusion des deux plus grands partenaires commerciaux sur le 
plan mondial ; deuxièmement, lʼinclusion dʼun pays qui pouvait être considéré 
comme en étant « en développement » par opposition à ces deux membres du 
G7 ; fi nalement, la volonté dʼune plus grande intégration des trois nations sur 
une base continentale. 
En ce qui concerne ce dernier point, Gordon Mace (« Quelles institutions 
pour lʼALENA ? ») se demande sʼil devrait y avoir des changements au sein de 
lʼALENA afi n de se diriger vers une structure qui aurait davantage de simili-
tudes avec lʼUnion européenne. Il mentionne quʼil y a certaines réticences à une 
plus forte intégration de la part de plusieurs Canadiens, ainsi que de nombreux 
Américains. La perte de lʼautonomie nationale est souvent mentionnée de 
la part des Canadiens déjà appréhensifs face à lʼALENA. La crainte d`être 
gouvernés par Washington, la perte dʼautonomie en termes de politiques moné-
taires et la privatisation des soins de santé représentent certains points dʼin-
quiétude du côté canadien. Pour les Américains, cʼest toute la question dʼêtre 
gérés par une autorité supranationale qui est au centre des réticences. Cette plus 
grande intégration est toutefois, en ce début du vingt et unième siècle, mise à 
lʼépreuve par les événements du 11 septembre 2001. Comment assurer une plus 
grande sécurité tout en allant de lʼavant avec cette intégration continentale ? 
Depuis ces événements, P. Hakim et R.E. Litan mentionnent que la question 
de la sécurité prend le dessus sur celle de lʼintégration continentale. 
Que dire de la « gouvernance nord-américaine » ? À la suite du 
11 septembre 2001, Stephen Clarkson, Sarah Davidson Ladly, Megan Merwart 
et Carlton Thorne soulèvent dans leur texte, « La dure réalité de la gouvernance 
continentale en Amérique du nord », que les États-Unis ont pris des décisions 
« unilatérales » quant aux questions de sécurité nationale et ont par la suite 
négocié individuellement avec le Canada, dʼun côté, et le Mexique, de lʼautre, 
pour des questions frontalières. Ils constatent donc que « […] nous sommes 
aujourdʼhui plus que jamais aux prises avec une gestion duale des relations 
américano-canadiennes dʼun côté et des relations américano-mexicaines de 
lʼautre, une gestion qui permet à Washington de garder la main haute sur ses 
deux voisins » (p. 130). Par opposition à une Europe qui est de plus en plus inté-
grée, ayant une vision commune sur plusieurs points, lʼALENA place les États-
Unis au centre du pouvoir décisionnel, freinant ainsi le développement dʼune 
forme dʼintégration continentale plus poussée. Cela semble être le message 
véhiculé par divers auteurs dans cet ouvrage de D. Brunelle et C. Deblock. 
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Dans son texte, « Retour à la case départ », Stéphane Lambert mentionne 
que, en dépit de son intégration économique, lʼALENA pourrait ne pas être 
un joueur dʼimportance dans la diplomatie internationale, en raison de son 
manque dʼintégration politique (et sociale). Cela est une faiblesse face à la 
vision unifi ée de lʼEurope. Du point de vue économique, le succès de lʼALENA 
est très visible ; mais en tant quʼacteur politique sur une base internationale, il 
y a absence dʼune certaine notoriété !
John Curtis et Aaron Sydor présentent un pertinent survol des change-
ments sur le plan de la structure de lʼéconomie canadienne depuis lʼentrée en 
vigueur de lʼALENA (et de lʼALE) dans leur texte intitulé « Lʼ ALENA et le 
changement structurel dans lʼéconomie canadienne ». Toutefois, lʼexpansion de 
lʼéconomie canadienne est-elle attribuable à lʼALENA ou plutôt à lʼexpansion 
de la demande des États-Unis et de la dépréciation du dollar canadien ? Si 
cʼest le deuxième scénario qui prime, que peut donc nous réserver lʼavenir si 
le dollar canadien sʼapprécie (comme cʼest le cas présentement) ? 
De nouveau, la question dʼune plus grande intégration (en profondeur) 
est présentée par plusieurs participants à cet ouvrage. Selon John W. Foster et 
John Dillon (« Le Canada et lʼALENA dix ans plus tard »), cette intégration 
en profondeur pourrait se faire sur le plan du mouvement plus libre de la 
main-dʼœuvre ainsi que par la dollarisation. Toutefois, comme le mention-
nent Dorval Brunelle et Sylvie Dugas (« Les oppositions au libre-échange en 
Amérique du Nord »), beaucoup dʼoppositions à lʼALENA se sont présentées 
durant les dix dernières années, au Canada comme aux États-Unis. En effet, le 
sentiment négatif envers la mondialisation nʼest pas uniquement dirigé envers 
lʼOrganisation mondiale du commerce, la Banque mondiale et le Fonds moné-
taire international, mais également en direction dʼaccords à grande échelle tel 
lʼALENA. 
Afi n de contrer ce sentiment négatif, lʼALENA doit accorder davan-
tage dʼimportance à certains dossiers spécifi ques. Sur ce point, lʼouvrage de 
 D. Brunelle et C. Deblock donne lʼoccasion dʼen connaître davantage sur 
certains dossiers chauds. En particulier, le texte de Dalil Maschino, « Lʼ ALENA 
et le travail : un cas précurseur ou une entente aujourdʼhui dépassée ? », présente 
un survol pertinent de la relation existante entre lʼALENA et le domaine du 
travail depuis les dix dernières années. 
Lʼ importance placée sur la protection de lʼenvironnement dès le début de 
lʼALENA lʼa qualifi é comme étant possiblement lʼaccord le plus « vert » de 
lʼhistoire ; toutefois, comme le mentionnent Karel Mayrand et Marc Paquin 
dans leur texte « Lʼ ALENA et lʼenvironnement : succès et limites dʼun modèle 
novateur », davantage doit être fait afi n de protéger lʼenvironnement. De plus, 
les auteurs mettent lʼaccent sur la nécessité dʼune plus grande coordination 
entre les politiques commerciales et environnementales. 
Ceux et celles qui sʼintéressent à la situation québécoise dans le cadre 
de lʼALENA ne seront pas déçus par certains articles qui traitent spéci-
fiquement de ce sujet, en particulier « Libre-échange et modèles québé-
cois de développement » de Dorval Brunelle et Benoît Levesque, ainsi que 
« Lʼ ALENA et lʼintégration économique dans les Amériques : vers une union 
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douanière et des régions spécialisées ? » de Pierre-Paul Proulx, qui présentent 
des réfl exions intéressantes sur la place quʼoccupe le Québec au sein de cette 
entente  continentale. 
Où en est lʼALENA comme outil de développement ? Cet ouvrage ne 
prétend pas être la ressource ultime en ce qui a trait à ce questionnement. 
Toutefois, les nombreuses contributions permettent au lecteur dʼéclaircir sa 
propre vision de cette entente continentale et de mieux songer si en effet une 
plus grande intégration (à lʼUnion européenne) serait à lʼordre du jour ! 
Lʼ ouvrage de D. Brunelle et C. Deblock a le mérite de faire un survol des 
plus intéressants sur les divers aspects de lʼALENA en plus de faire surgir un 
questionnement sur le rôle occupé par le Canada. Cet ouvrage permet dʼap-
profondir les connaissances sur des éléments de grande importance tels que 
le processus du règlement des différends, des normes de travail et des ques-
tions environnementales. Il sʼagit dʼun ouvrage que je recommande fortement 
aux enthousiastes des relations économiques internationales. Comme je lʼai 
mentionné dʼentrée de jeu, les non-initiés à lʼALENA pourraient être confus à 
la lecture de certains chapitres qui explorent en profondeur le sujet traité. Cela 
dit, il est important de souligner que D. Brunelle et C. Deblock ont le mérite 
dʼoffrir un pertinent ouvrage qui permet dʼeffectuer une mise à jour de cet 
accord, et ce, par le biais dʼauteurs qui réussissent à aborder habilement une 
panoplie de thèmes qui se rattachent à lʼALENA.
Paul-Émile David
Université de Moncton
La révolution technique. Essai sur le devoir dʼhumanité
de Daniel Jacques, Montréal, Boréal, 2002, 192 p.
Paru au début de lʼautomne 2002, La révolution technique, quatrième livre 
de Daniel Jacques, poursuit la réfl exion sur la notion de politique que le philo-
sophe politique a élaborée dans ses écrits précédents. Dans ce nouvel ouvrage, 
lʼauteur cherche à cerner les dimensions morale et politique de la révolution 
technique en cours. Il part du double constat que le projet technique exerce une 
fascination généralisée – en raison de la promesse de bonheur qui le sous-tend 
(p. 10) – et quʼil vise une transformation de lʼhumain. Cette transformation et 
lʼidéal de bonheur qui lui est lié, puisquʼils impliquent une transformation du 
politique, doivent faire lʼobjet dʼun sérieux travail de la part des philosophes 
politiques : voilà le « chemin de pensée » (p. 177) suivi par cet essai.
La révolution technique, écrit D. Jacques, a « pour objet de résoudre le 
problème humain par une maîtrise accrue des choses et des hommes selon 
les mêmes moyens » (p. 14). Du fait que la réalisation de ce projet technique 
« dispose désormais pour elle seule de toute lʼénergie libérée autrefois par notre 
